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Geneviève Gazaille

Quelque chose qui alimente les
préjugés autant chez les Blancs que
chez les Autochtones est que les
communautés sont aux prises avec
nombre de problèmes sociaux. Ces
problèmes ont été en grande partie
causés par la colonisation du
Canada, qu’on adhère ou non à
cette thèse. Peu importe à qui relè-
ve la faute, les Autochtones en ont
assez et veulent se sortir de cet état
de victime. Sans aide toutefois, leur
voix ne vaut rien face au gouverne-
ment. D’ou l’importance du Comité
permanent des affaires autochtones
et du développement du Grand
Nord (AANO), un comité dont fait
partie le député Yvon Lévesque.

« C’est la Loi sur les Indiens qui a
permis au gouvernement de garder
les Autochtones sous le joug de la
grande famille fédérale », affirme
Yvon Lévesque. « On arrive ainsi à
les effacer complètement de la
société. La situation autochtone
coûte une fortune aux contri-
buables québécois, ce que ne
semble pas vouloir comprendre le

fédéral. Le gouvernement Landry,
lui, avait compris cette situation,
notamment avec la Paix des
Braves ». Rappelons que ce fut l’oc-
casion pour les Cris d’être reconnus
comme nation. 

Actuellement, le Bloc québécois
est dans l’attente. Celle de savoir si
une entente émergera des négocia-
tions qui ont eu lieu en août dernier
entre les membres de Kitcisakik,
représentés pour l’occasion par le
négociateur principal Jimmy
Papatie et le chef de bande
Edmond Brazeau, et le ministre des
Affaires indiennes et du Nord cana-
dien, Jim Prentice. D’après les
échos entendus jusqu’à maintenant,
il semblerait que le gouvernement
se soit dit prêt à reconnaître la
nation algonquine à part entière et
à aller de l’avant avec le projet
Wanaki.

Selon monsieur Lévesque, le Bloc
s’est toujours intéressé à la cause
des Autochtones parce que beau-
coup reste à faire. Il constate
d’ailleurs qu’un problème flagrant
de Kitcisakik est l’exil de ses

enfants vers les écoles de Val d’Or :
« Socialement, l’école est une néces-
sité. On ne peut pas affirmer être
dans une société moderne de cette
façon [sans école dans la commu-
nauté], c’est inacceptable. » 

À cela s’ajoute le fait que, malgré
cette absence des jeunes pendant la
semaine, les maisons sont surpeu-
plées. Lors d’une rencontre en mai
dernier entre des membres du
Comité, du ministère et de la
Vérificatrice générale du Canada,
Sheila Fraser, il fut admis que selon
des vérifications faites en 2001 en
matière d’habitation, il manquait
environ 8500 unités sur les terri-
toires autochtones du Canada. De
plus, 44% des 89 000 maisons
recensées nécessitaient des rénova-
tions importantes. En 2005, l’inves-
tissement de base en habitation fut
donc augmenté de 265 millions de
dollars. Cela n’est cependant tou-
jours pas suffisant, surtout lors-
qu’on constate l’évolution exponen-
tielle des communautés autoch-
tones. Par exemple, selon Yvon
Lévesque, il manquait quelques 800

maisons au Nunavik l’an dernier,
mais seules 250 nouvelles habita-
tions ont été construites, et les
familles continuent de croître.

Le gouvernement aurait-il peur
d’investir de grosses sommes d’ar-
gent dans une perspective de long
terme? Probablement, puisque poli-
tiquement parlant, ce serait une
action suicidaire. Pourquoi se
mettre à dos la majorité de la popu-
lation quand on peut se permettre
de faire languir les autres et de les
assujettir? En attendant, on ne fait
que panser la plaie, sans s’attaquer
à la source réelle d’un mal beau-
coup plus profond. 

Le besoin le plus criant pour les
communautés autochtones? « Se
faire reconnaître comme nation »,
de dire le député. « Ils doivent avoir
le contrôle de leur situation ».

« Aujourd’hui, on se bat encore,
mais on peut dire qu’environ 90%
du chemin a été accompli. Les
Autochtones peuvent maintenant
être perçus comme pouvant se
prendre en main. »

Le mois dernier, le Journal publiait un dossier sur la communauté algonquine de Kitcisakik en Abitibi avec
laquelle travaille actuellement Serge Bouillé, un membre influent de Prévost. Pour y faire suite, nous vous pré-
sentons ce mois-ci le résultat d’un entretien avec Yvon Lévesque, député du Bloc québécois pour Abitibi – Baie
James – Nunavik – Eeyou et porte-parole adjoint en matière d’Affaires indiennes et du Nord canadien. On se rap-
pellera que le Bloc québécois a choisi, lors d’une visite à Kitcisakik l’automne dernier, d’appuyer aux Communes
le projet de village Wanaki des Anicinapeks et de faire pression sur le gouvernement pour parvenir à une entente.

Dossier Kitcisakik

De victimes à combattants

Lucie Papineau est députée pro-
vinciale de Prévost pour le Parti
québécois depuis 1997. 

Ayant été présidente de
l’Association des femmes d’affaires
du Québec, elle a également été
présidente du comité du oui en
1995, où le « oui » l’avait emporté
avec 63% des voix. Son profil aty-
pique de femme d’affaires l’a
d’ailleurs amenée à s’intéresser à la
politique « sur le tard », ce qu’elle
avoue candidement :   « Chez nous,
c’était tabou la politique. Mais mon
mari était très politisé et avait été
conseiller municipal à Prévost. On
m’a donc éventuellement deman-
dé d’assurer l’intérim lors du
départ de Daniel Paillé. » 

Lucie Papineau croit également
que les hommes et les femmes
n’exercent pas le rôle de politicien
de la même façon : « Dans une cer-
taine mesure, c’est vrai que les
hommes et les femmes font de la
politique différemment. Mais je
dirais qu’on se complète bien. Les
femmes font plus consensus, mais
[elles] sont têtues. J’ai d’ailleurs la
plus grande admiration pour des
femmes comme Louise Harel et
Pauline Marois qui se sont toujours
battues. »

La députée de
Prévost rêve d’ailleurs
du jour où l’on attein-
dra la parité entre les
hommes et les femmes
à l’Assemblée nationale
: « Les hommes sont
maintenant plus
ouverts à partager.
Mais j’ai peur parce
que c’est difficile d’atti-
rer des femmes, c’est
difficile d’allier le tra-
vail et la famille. En
politique, il faut se
battre, ce qui n’est pas
nécessairement donné
aux femmes. »

Néanmoins, madame
Papineau entretient
beaucoup d’espoir en
le pouvoir et en sa
capacité d’accomplir
des choses: « En tant
que femme, je trouve
que c’est un privilège
d’être l’une des 125 personnes au
Québec qui fait évoluer la société.
Mais les gens peuvent le faire
d’autres façons, dans d’autres
domaines. Pour être en politique,
il faut croire qu’on est capable de
faire changer les choses. »

Des chiffres qui parlent
d’eux-mêmes

Qu’en est-il des impressions de
ces trois femmes? Ont-elles été
exagérées ou reflètent-elles la réa-
lité avec laquelle les femmes poli-
tiques doivent aujourd’hui cohabi-
ter? Peu importe la réponse, il va

sans dire que c’est affaire d’opi-
nion et que ce qui est inadmissible
pour l’un ne le sera peut-être pas
pour l’autre. À la lecture des
chiffres toutefois, on constate qu’il
demeure du chemin à faire, sans
toutefois que la situation ne soit
alarmante, au Québec du moins.

Dans la province, selon des sta-
tistiques recueillies par le ministère
des Affaires municipales et des
Régions lors des élections munici-
pales de 2005, sur les 1099 élus
municipaux au poste de maire, 144
étaient des femmes. La proportion
de femmes aux postes de
conseiller était toutefois deux fois
plus élevée. Il est intéressant de
noter que, toutes proportions gar-
dées, le nombre de femmes dimi-
nue avec l’âge. Ceci est particuliè-
rement vrai chez les 18 à 34 ans,
qui sont en plus forte proportion.
Serait-ce là le résultat de femmes
désirant fonder des familles et qui
laissent la politique puisqu’elles ne
trouvent pas l’appui qui les aide-
rait à allier carrière et famille?  

À la Chambre des communes,
après avoir connu une croissance
stable entre 1972 et 1997, le
nombre de femmes élues au
Canada au niveau fédéral semble
avoir plafonné, oscillant depuis
1997 entre 19,8% et 21,1% des
sièges occupés. Toutefois, la situa-
tion des élues fédérales du
Québec ne semble pas avoir
emprunté le même chemin. En
effet, cette année, les députées du
Québec en poste à la Chambre des
communes représentait 30,7% des
sièges du Québec. Est-ce un
concours de circonstance ou la

mentalité québécoise est-elle plus
apte à accueillir des femmes en
politique? À cela, il n’existe pas de
réponse coulée dans le béton.
Mais on constate tout de même
que le Québec a toujours été en
avance sur ses homologues des
autres provinces en terme de pro-
portion de députées fédérales en
ses terres.

Des trois paliers gouvernemen-
taux, c’est néanmoins Québec qui
bat tous les records en matière
d’équité des femmes au pouvoir.
Ainsi, les députées provinciales
constituaient 38,5% des ministres
et 31,2% des députés selon les der-
nières données récoltées en août
dernier. En général, on constate
que la proportion de députées
féminines à l’Assemblée nationale
a cru lentement mais sûrement au
fil des ans, malgré une très légère
régression au cours des dernières
années. À noter que cette propor-
tion a connu un bond considérable
entre 1981 et 1985, le nombre de
députées passant alors de 6,6% à
14,8% et le nombre de ministres,
de 7,1% à 20%! Qu’est-il survenu
alors pour que les femmes non
seulement soient élues mais pour
qu’elles choisissent de s’impliquer?
Dans tous les cas, si cet événement
se reproduisait encore aujourd’hui,
il y a de fortes chances qu’on
atteindrait ainsi la parité, surtout
lorsqu’on considère que lors des
dernières élections en avril 2003,
c’est le Parti québécois qui a faire
élire le plus de femmes, récoltant
ainsi 33,3% de toutes les femmes
élues. L’équité des femmes en
politique? Pas si fou que cela!

Les femmes et le pouvoir politique

Lucie Papineau : une femme dynamique au grand coeur
Geneviève Gazaille

Trois femmes, trois personnalités et trois mois pour vous les présenter : Johanne
Deschamps, Monique Guay et Lucie Papineau. Des différences, des similitudes. Une
certitude : la politique, ces femmes de tête en mangent. Aider son prochain, changer
les choses, participer à la construction d’une société meilleure; voilà tous des objec-
tifs qui les font vibrer. Regard sur trois femmes politiques des Laurentides dont les
parcours feraient mourir d’envie les Louise Harel, Pauline Marois et Liza Frulla de ce
monde. Ce mois-ci : Lucie Papineau.
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